Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la mobilité urbaine durable, adoptée par la Commission le 24 février 2016
1.
État membre rapporteur: Karima DELLI (Verts/ALE/FR)
2.
Numéro de référence du PE: A8-0319/2015 / P8_TA-PROV(2015)0423
3.
Date d'adoption de la résolution: 2 décembre 2015
4.
Objet: Mobilité urbaine durable
5.
Commission parlementaire compétente: commission des transports et du tourisme (TRAN)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans sa résolution, le Parlement confirme son ferme soutien à un transfert vers une mobilité urbaine.  Il reconnaît les efforts déployés au niveau européen par de nombreuses villes et invite l'UE à augmenter son soutien et à élaborer une approche intégrée et à long terme de la mobilité urbaine. Il salue le train de mesures sur la mobilité [COM(2013) 913 final] et les initiatives connexes qui aident les villes à mettre en place un système de transport plus durable. Il souligne l'importance des plans intégrés de mobilité urbaine durable et d'un aménagement du territoire méticuleux, plaidant pour une meilleure utilisation de l'espace urbain et des politiques relatives aux infrastructures au bénéfice des citoyens.
Il considère en outre qu'il est urgent de lutter contre les problèmes de pollution atmosphérique au moyen d'une approche globale, préconisant des mesures efficaces permettant aux États membres de se conformer à la directive sur la qualité de l’air ambiant, telles que la fixation de plafonds d’émission ambitieux pour 2025 et 2030 en vertu de la directive PEN et l'établissement d'un calendrier clair de mise en œuvre des essais mesurant les émissions en conditions de conduite réelles pour les voitures particulières.
Par ailleurs, le Parlement prend acte des changements de comportement vis-à-vis de la propriété et de l’utilisation des véhicules privés, appelant à un soutien accru des formes collectives et publiques de mobilité, conformément aux nouveaux modèles d’économie collaborative. Il souligne en outre le potentiel que recèlent les investissements dans les transports publics pour la création d'emplois, parallèlement à une prise de conscience accrue des avantages de la multimodalité pour améliorer l’environnement, la qualité de vie et la santé. Les services de gestion de la mobilité sont également considérés comme pouvant contribuer à résoudre les problèmes d’embouteillages urbains et d’accessibilité.
Le Parlement approuve les objectifs du livre blanc sur les transports de 2011 fixés en matière de mobilité urbaine, avec le déploiement de carburants de substitution contribuant à la réalisation des objectifs en matière de décarbonisation. Dans le même temps, il insiste sur la nécessité d’adopter une approche ascendante pour véritablement réduire les émissions de gaz à effet de serre.
La résolution comporte un certain nombre de demandes invitant la Commission à établir un lien entre la mobilité urbaine et le secteur numérique en mettant l’accent sur les systèmes de transport intelligents et en continuant à soutenir les programmes de recherche ainsi que les technologies/modèles économiques/pratiques et activités qui se caractérisent par leur aspect novateur. Le Parlement insiste, par ailleurs, sur la nécessité d’accroître la sécurité routière en ville. Il indique que l’innovation dans le secteur du fret rendrait également les transports plus durables, les industries et les autorités locales devant être associées à l'élaboration des politiques.
Le Parlement plaide en faveur d’une amélioration de la qualité des investissements dans la mobilité urbaine qui devrait maximiser les avantages externes pour la société, contribuant davantage à des objectifs d’efficacité des ressources. À cette fin, le Parlement rappelle, dans sa résolution, le principe du «pollueur-payeur» et du principe de l'«utilisation des recettes». Il demande en outre une prise en compte accrue de la mobilité urbaine dans les politiques du RTE-T, qui soutient l’utilisation du mécanisme pour l’interconnexion en Europe pour les nœuds urbains et les projets favorisant les synergies entre les transports, l’énergie et les télécommunications. Les possibilités de cofinancement de l’UE en ce qui concerne les investissements dans des projets de transport urbain doivent être appropriées et les informations à ce sujet doivent être aisément accessibles.
Enfin, le Parlement soulève un certain nombre de questions concernant la promotion de la coopération à différents niveaux de pouvoir et le développement de réseaux de systèmes de mobilité efficace et durable. Il invite en particulier la Commission à poursuivre les initiatives relatives à l'échange de bonnes pratiques en matière de mobilité urbaine et à coordonner/consolider les initiatives associant un large éventail d’acteurs.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Remarques générales
La Commission se félicite de l’appel en faveur de mesures audacieuses visant à parvenir à une vision commune d'une véritable mobilité urbaine durable, convenant de la nécessité de relever certains défis importants dans les zones urbaines: embouteillages, évolution démographique, sécurité routière, pollution atmosphérique et émissions de CO2. La mise en œuvre des initiatives du paquet «mobilité urbaine» de 2013, largement soutenue par la résolution du Parlement, profitera à la croissance, à l'emploi et à la compétitivité. La Commission poursuivra ses efforts pour mettre en œuvre ces initiatives, dans le plein respect du principe de subsidiarité.
Espace, infrastructures et accessibilité (points 2 à 11)
La Commission continuera à mener des actions de sensibilisation et à soutenir les initiatives relatives aux plans de mobilité urbaine durable (PMUD), notamment par l’intermédiaire de la plateforme européenne PMUD. À ce stade, la participation de parties prenantes au groupe d’experts sur la mobilité urbaine est examinée au cas par cas (invitation à présenter une thématique spécifique) (points 5 et 9).
Des lignes directrices pour l’élaboration et la mise en œuvre de plans de mobilité urbaine durable ont été fournies [annexe I du document COM(2013) 913 final] et la Commission ne ménage pas ses efforts pour promouvoir leur utilisation au niveau de l’UE, mais elle estime que l’audit, par l'UE, des plans de mobilité urbaine serait disproportionné; Les autorités nationales et/ou locales sont les mieux placées pour mener à bien ces audits. La Commission est en train d’élaborer un outil d’auto-évaluation qui peut être utilisé par les villes sur une base volontaire (points 5 et 11).
Environnement, qualité de vie et santé (points 12-30)
La directive concernant la qualité de l’air ambiant demeure un instrument politique essentiel pour garantir des concentrations de polluants de l’air inférieures aux valeurs limites fixées par l’UE, en coordination avec les dispositions de la directive sur les plafonds d’émission nationaux. La législation de l’UE concernant le système de réception par type des véhicules à moteur ainsi que les mesures d’exécution concernant les essais mesurant les émissions font actuellement l’objet d’une révision (point 17).
La Commission prend acte de la nécessité d’une approche globale de la pollution atmosphérique et de la demande de procéder à une évaluation de l’emplacement des stations de mesure de la pollution atmosphérique urbaine. L’intégration accrue des effets externes dans les décisions de passation de marchés publics pourrait contribuer à la réduction de la pollution atmosphérique et une révision de la directive «véhicules propres» (2009/33/CE) a été annoncée pour 2017 dans le cadre stratégique pour une Union de l’énergie (points 17 et 18).
Dans le contexte de la transition vers une mobilité partagée, la Commission devrait examiner le développement des formes collectives et publiques de mobilité et des nouvelles formes de mobilité fondées sur le modèle de l'économie partagée, et suivre de près cette évolution (points 19 et 20).
La Commission peut envisager d'assurer un suivi de l'impact des transports publics sur les emplois et sur la croissance verte (point 24).
La Commission continuera à soutenir le report modal et la mobilité active grâce à diverses campagnes (comme la semaine européenne de la mobilité, qui a lieu chaque année), à coordonner d’autres actions ayant trait au vélo et à indiquer la voie à suivre (point 28).
Les efforts consentis en matière de services de gestion de la mobilité se poursuivront avec des initiatives telles que la plateforme européenne sur la gestion de la mobilité (EPOMM) et l'accent sera mis davantage sur le potentiel de ces services à résoudre les problèmes d'embouteillages urbains. La gestion de la mobilité est une thématique que la Commission a intégré de manière systématique dans diverses initiatives (telles que CIVITAS, les PMUD, le groupe d’experts sur la mobilité urbaine) (point 29).
Économies d'énergie et lutte contre le changement climatique (points 31 à 36)
Les carburants alternatifs sont essentiels pour atteindre les objectifs de décarbonisation définis par le livre blanc de 2011 sur les transports. La Commission est d'ailleurs en train de renforcer son soutien aux États membres en vue d'une mise en œuvre ambitieuse de la directive 2014/94/UE sur le déploiement d'une infrastructure pour carburants alternatifs, qui prévoit des normes communes et une méthode commune d'information du consommateur. Le développement d’infrastructures le long du réseau transeuropéen de transport contribuera également à atteindre cet objectif (points 32 et 33).
La Commission prend note de la demande concernant la promotion de la navigation intérieure en tant que mode de transport urbain. Lorsque cela est possible et durable, elle intègre la navigation intérieure à la multimodalité (point 34).
La Commission continuera à favoriser les initiatives partant de la base telles que CIVITAS, l'initiative «villes intelligentes», les partenariats européens pour l'innovation et la «Convention des maires» (point 35).
La Commission a souligné l’importance que revêt la décarbonisation des transports lors des événements thématiques du plan d'action Lima-Paris (LPPA) organisés dans le cadre de la COP21 et a fixé des objectifs ambitieux de lutte contre le changement climatique. La politique de décarbonisation sera mise en œuvre sur le terrain, dans les villes notamment, et la mobilité urbaine durable en sera un élément incontournable. Une communication sur la décarbonisation des transports, qui fait partie intégrante du cadre stratégique pour une Union de l’énergie, sera adoptée en 2016 (point 36).
Innovation (point 37 à 39)
Des liens plus étroits seront établis entre la mobilité urbaine et le marché unique numérique ainsi qu'entre la mobilité urbaine et les services de technologies de l'information en vue de contribuer aux solutions de mobilité intelligente. Par ailleurs, une attention accrue sera accordée aux nouvelles technologies et à l’innovation ainsi qu'aux nouveaux modèles commerciaux qui en découlent. L’une des priorités de la Commission est de terminer la mise en place du marché unique numérique (points 37 et 39).
La Commission continuera à financer des projets de recherche et d’innovation sur la mobilité urbaine dans le cadre d’Horizon 2020 afin d’améliorer le fonctionnement des solutions de transport durables (en accordant davantage d'attention aux thèmes évoqués dans la résolution) et de garantir une meilleure pénétration du marché (point 39).
Durabilité, sûreté et sécurité (points 40 et 41)
Les efforts déployés en faveur de l'amélioration de la sécurité routière continueront à faire partie des priorités stratégiques de la Commission (point 41).
Transport de marchandises (points 42 à 44)
Des lignes directrices sur la logistique et les systèmes de régulation de l’accès sont en cours d'élaboration. L'adoption de mesures d'incitation par les autorités locales pour rendre les flottes de véhicules plus respectueuses de l'environnement est encouragée en vue de contribuer à la décarbonisation des transports (point 44).
Coûts externes et investissements (points 45 à 55)
Une attention accrue sera accordée aux nœuds urbains avec un financement au titre du mécanisme pour l’interconnexion en Europe (points 49 et 50).
La Commission est en train d'élaborer une synthèse des possibilités de cofinancement de l’UE pour des projets de mobilité urbaine, y compris en ce qui concerne le développement des villes intelligentes. Une attention accrue sera accordée au recours au FEIS et à la coordination avec des stratégies telles que l’Union de l’énergie. Elle pourrait élaborer des orientations en matière d’investissement pour les projets de mobilité urbaine (points 51, 53 et 55).
Réseaux de mobilité et coopération (points 56 à 62)
La Commission encourage l’échange de meilleures pratiques avec des plates-formes telles que le forum pour les transports durables, les forums PMUD, CIVITAS, le groupe d’experts sur la mobilité urbaine et les partenariats d'innovation européens pour les villes intelligentes. L'aménagement et l'utilisation du territoire pourraient être davantage pris en compte dans les plateformes existantes (points 57 et 58).
La coordination entre les villes, par des initiatives telles que CIVITAS, ainsi que des campagnes de sensibilisation, telles que la semaine européenne de la mobilité, continueront à faire partie des priorités de la Commission. Le portail Etis sera conservé et renforcé en tant que guichet unique pour les acteurs de la mobilité urbaine (points 59 à 62).
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